
Q u a t o r z i è m e  a n n é e  -  N °  5 0 7 6  -  L u n d i  1 1  m a i  2 0 2 0  –  P r i x  :  1 0  D A

D’ALGERIE
LE JOUR
V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Importation de dispositifs médicaux destinés à des dons

Les opérateurs non agréés à la rescousse

Une attaque à main armée
contre le bureau de poste
avortée par des citoyens

TiziOuzou : Boudjima

Page 16

A l'avenir, plus de logement public locatif ni location-vente

Prudence est
mère de sûreté

Par Mohamed Habili

Le nombre des nouvelles
contaminations poursuit
chez nous sa lente pro-

gression vers les 200 cas en
24 heures, et cela  malgré l’an-
nula t ion des al lègements
intervenus dans le confine-
ment au début du mois de
ramadhan . A mo ins d ’un
retournement dans les tout
prochains jours qui en inverse-
rait le cours, de deux choses
l’une : soit que les mesures
de confinement restaurées
sont insuffisantes pour donner
lieu à la décrue souhaitée, soit
que la dynamique de l’épidé-
mie est à notre niveau toujours
dans sa phase ascendante.
Dans ce deuxième cas,  preu-
ve serait faite que le confine-
ment en vigueur n’a jusque-là
eu d’autre effet que de ralentir
sa propagation. Celle-ci serait
plus rapide sans le confine-
ment dans ses modal i tés
actuelles. Auquel cas ce n’est
pas  lui  qu’il faudrait incrimi-
ner. Dans le premier cas, cela
voudrait dire que ce sont les
mesures prises qui ne suffi-
sent pas à produire l’effet
recherché. Le problème, c’est
qu’il n’est pas facile de savoir
ce qu’il en est réellement.
Dans une fonction à deux ou
plus ieurs var iab les, pour
mesurer avec précision l’ac-
tion propre à chacune, il faut
pouvoir figer toutes les autres,
ou du moins s’autoriser à les
c o n s i d é r e r c o m m e d e s
constantes. Encore faut-il pour
cela pouvoir se livrer à des
expérimentations. Ce qui n’est
guère possible dans le cas qui
nous occupe.

Suite en page 3
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Le Président de la République Abdelmadjid Tebbboune a présidé, hier, une réunion
exceptionnelle du Conseil des ministres. Lire page 2
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 Le bilan s'élève à 5723 cas confirmés et 502 décès/Virus : 8 décès et 165 cas de contamination
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Par Rachid Nasri

C
ette réunion a été
consacrée à la pour-
suite de l’étude et
l’adoption de l’avant-

projet de la Loi de finances
complémentaire (LFC) de l’an-
née 2020, et aux mesures à
prendre pour la réorganisation
de la fin de l’année scolaire et
universitaire en cours. Des déci-
sions d’une grande importance
ont été prises. En fait, le Conseil
des ministres a décidé de repor-
ter la rentrée scolaire à début
octobre prochain et la tenue des
examens du BAC à la dernière
semaine du mois de septembre.
Pour l’examen du BEM, il se
tiendra durant la deuxième
semaine du mois de septembre,
quant à l’examen de cinquième,
il a été supprimé pour cette
année scolaire. Ces mesures
prennent en considération la
situation sanitaire qui prévaut
dans le pays et visent à veiller
sur la santé des élèves.  Faut-il
rappeler que le président de la
République avait rassuré, lors
d’une entrevue avec des res-
ponsables de médias natio-
naux, en affirmant que l’examen
du Bac «sera maintenu» et qu’«
il n’y aura pas d’année blanche
», précisant que les mesures à
prendre seront tributaires de
l’évolution de l’épidémie du
coronavirus dans le pays. Le
président Tebboune avait tenu à
préciser qu’il n’interviendrait
pas dans la définition du seuil
des cours  ou d’autres solu-
tions, précisant que «cette déci-
sion reviendra aux enseignants
et aux responsables du sec-
teur». Le chef de l’Etat n’a pas
manqué de rassurer les candi-
dats et leurs parents que les
solutions envisageables seront

à la portée des élèves « à qui
nous ne feront pas supporter
plus qu’ils ne peuvent porter ».
Autrement dit, les mesures
prises ont pour seule finalité l’in-
térêt de l’élève et des ensei-
gnants.  Le Conseil des
ministres, d’hier, a par ailleurs
adopté le projet de Loi de
finances complémentaire. Dans
le secteur automobile, le texte
annule le régime préférentiel
CKD/SKD pour le montage des
voitures et autorise de nouveau

les concessionnaires automo-
biles à importer les voitures.  La
semaine passée, la réunion du
Conseil des ministres a approu-
vé une augmentation de 30 à
50% de la réduction du budget
de fonctionnement. Une réduc-
tion qui a compris les dépenses
de l’Etat et de ses institutions.
Comme il était question d’exo-
nération d’impôt des revenus
inférieurs ou égaux à 30 000
DA à compter du 1er juin et la
revalorisation du SNMG pour

atteindre les 20 000 DA. A cela
s’ajoute la suppression du sys-
tème de déclaration contrôlée
pour les professions libérales  et
l’adoption de mesures pour la
relance du secteur industriel.
C’est dire que la LFC 2020, à
travers les différentes mesures
prises en Conseils des
ministres, tient à réaffirmer le
caractère social de l’Etat, tout
en veillant à développer le sec-
teur économique nationale. 

R. N.

Examen de cinquième supprimé,
Bac fin septembre  

LFC et scolarité examinés en Conseil des ministres 
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Abdelaz iz Djerad, Premier
ministre, a conféré, par décret

exécutif, le pouvoir de tutelle sur
l’Agence nationale de soutien à
l’emploi des jeunes, au ministre
d e l a M i c r o - e n t r e p r i s e .
Dépendant auparavant du minis-
tère du Travail et de l’Emploi,
l’Ansej est officiellement mise
sous tutelle du ministère de la
Micro-entreprise, des Start-up et
de l’Economie de la connaissan-
ce en vertu d’un décret exécutif
publié au dernier «Journal officiel»
(N° 27). Daté du 5 mai 2020, le
décret a «conféré au ministre de la
Micro-entreprise, des Start-up et
de l’Economie de la connaissan-
ce, le pouvoir de tutelle sur
l’Agence nationale de soutien à
l’emploi des jeunes». Selon l’ar-
ticle 2 du décret, la dénomination
de «ministre du Travail et de
l’Emploi» est remplacée par celle
de «ministre de la Micro-entrepri-
se, des Start-up et de l’Economie

de la connaissance» dans toutes
les dispositions du décret exécutif
du 8 septembre 1996, modifié et
complété, portant création et
fixant les statuts de l’Agence
nationale de soutien à l’emploi
des jeunes. Pour rappel, le chef
de l’Etat, Abdelmadjid Tebboune,
avait instruit le gouvernement, lors
de la réunion du Conseil des
ministres tenue le 9 mars dernier,
de rattacher l’Ansej au nouveau
ministère des Micro-entreprises,
des Start-up et de l’Economie de
la connaissance. De son côté, le
ministre de la Micro-entreprise,
des Start-up et de l’Economie de
l a c o n n a i s s a n c e , Ya s s i n e
Djeridene, a annoncé, il y a
quelques jours, la révision du sys-
tème de financement de l’Agence
nationale de soutien à l’emploi
des jeunes (Ansej). Lors de son
passage à la Radio nationale, le
ministre a fait état de la reformula-
tion de son système de travail, en

prenant en considération les pro-
blèmes survenus, auparavant, au
sein des entreprises créées dans
la cadre de ce dispositif, outre la
révision du système de finance-
ment à travers l’intégration des
produits de la finance islamique
tels que la Mourabaha. Evoquant
les mesures destinées au soutien
des start-up, M. Djeridene a affir-
mé que son département ministé-
riel avait présenté en Conseil de
ministres plusieurs propositions,
dont la révision de la loi sur les
marchés publics, en accordant la
priorité aux start-up, en vue de les
impliquer dans la réalisation de
ces projets. Par ailleurs, le
ministre a annoncé le lancement
prochain du recensement des
start-up qui peuvent contribuer à
la numérisation de
l’Administration, une priorité pour
le gouvernement pour la période
post-coronavirus. «Les start-up
ont prouvé leur efficacité durant

cette pandémie, ainsi, elles
seront mises en avant après la fin
de la pandémie, notamment en
lançant une plateforme avec
l’Agence nationale de développe-
ment du numérique, afin de col-
lecter toutes les données rela-
tives aux start-up en lien avec
l’administration électronique et la
numérisation de l’administration»,
a déclaré le ministre. Estimant
que le e-commerce constituait «la
locomotive de développement de 
l’économie numérique», le
ministre a affirmé que son dépar-
tement ministériel œuvrait, en
coordination avec le ministère
des Finances, au développement
de ce type de transactions, fai-
sant état du lancement «dans les
mois à venir» du paiement par
téléphone, après acquisition der-
nièrement d’un terminal de paie-
ment électronique depuis le télé-
p h o n e p o r t a b l e .

Meriem Benchaouia

L'Ansej rattachée au ministère de la Micro-entreprise

Le bilan s'élève à 5723 cas confirmés et 502 décès
Virus : 8 décès et 165 cas de contamination 

EN SEULEMENT 24 h, le ministère de la santé à recensé 165 nouveaux cas de Coronavirus, ainsi
que 8 nouveaux décès. Dans son point de presse quotidien, le porte-parole du comité scientifique
chargé du suivi de l’évolution du coronavirus, le Pr Djamel Fourar a fait savoir que le nombre total de
contamination a atteint 5723 cas, alors que celui des décès a grimpé pour 502 morts. En parallèle,
le nombre de guérisons est estimé à 132 cas en 24h, pour atteindre au total 2678, selon le Pr Fourar.
Le porte-parole du comité scientifique a réitéré la nécessité de respecter les mesures de prévention
consistant au confinement. R N

Dépendant auparavant du ministère du travail

 Le Président de la République Abdelmadjid Tebbboune a présidé, hier, une réunion
exceptionnelle du Conseil des ministres.

Importation de dispositifs
médicaux destinés 

à des dons 
Les opérateurs 

non agréés
à la rescousse 

DÉSORMAIS, les opérateurs non
agréés peuvent,
exceptionnellement, être autorisés
par les services du ministère de la
santé, à effectuer des opérations
d'importation de dispositifs
médicaux et d'équipements de
détection destinés à des dons
gracieux, selon un décret exécutif
publié au journal officiel. Ainsi, les
mesures destinées à la facilitation
de l’approvisionnement du
marché national en produits
pharmaceutiques, en dispositifs
médicaux, en équipements de
détection ainsi qu’en accessoires
et en pièces de rechange de ces
équipements en riposte à la
pandémie du coronavirusont été
fixées par un décret exécutif
publié au journal officiel (N 27).
Ces dons sont acheminés, selon
le cas, vers la pharmacie centrale
des hôpitaux ou l’institut Pasteur
d’Algérie, précise ce texte
réglementaire. Aussi, les
opérateurs non agréés peuvent,
exceptionnellement, être autorisés
par les services compétents du
ministère de la santé, à effectuer
des opérations d’importation des
dispositifs médicaux destinés à la
protection individuelle de leurs
personnels ou à la désinfection
des lieux de travail. Selon l’article
2 de ce décret datant du 5 mai
2020, ces mesures
exceptionnelles concernent les
opérations de fabrication et
d’importation effectuées par les
opérateurs dûment agréés par les
services compétents du ministère
de la Santé. S’agissant de la liste
des produits concernés par ces
mesures, elle doit être établie par
les services du ministère de la
Santé et validée par le comité
scientifique de suivi de l’évolution
de la pandémie du Coronavirus,
créé au niveau dudit ministère.
Les produits pharmaceutiques
destinés à la prise en charge des
patients atteints du Coronavirus
peuvent être utilisés, selon le
présent décret, dans le cadre de
la procédure de l’autorisation
temporaire d’utilisation,
conformément aux dispositions
de la loi n 18-11 relative à la
santé. Quant à la mission
d’évaluation de la qualité et des
prix des produits
pharmaceutiques et des
dispositifs médicaux, celles-ci
relèvent de la compétence du
ministère de la santé, sur la base
des dossiers déposés par les
opérateurs et des prix appliqués
sur le marché international au
moment de la commande desdits
produits. En vertu de ce texte, les
opérateurs autorisés pour
l’importation des produits
pharmaceutiques et dispositifs
médicaux sont dispensés des
dispositions relatives aux
conditions techniques à
l’importation, prévues par la
réglementation en vigueur (article
9). Les produits pharmaceutiques
et les dispositifs médicaux
destinés à la lutte contre la
pandémie ne sont pas soumis
aussi aux dispositions relatives à
l’interdiction d’importation et
bénéficient de procédures
douanières simplifiées. Les
dispositions du présent décret
sont temporaires, c’est-à-dire leur
effet prend fin dès la déclaration
officielle de la fin de la pandémie
du Coronavirus.

Louiza Ait Ramdane
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Par Thinhinene Khouchi

I
nvité, hier, de la Radio natio-
nale, Anis Bendaoud, direc-
teur général du logement au
ministère de l’Habitat, a indi-

qué que l’État va se désengager
progressivement des formules
budgétisantes en ce qui concer-
ne la construction des nouveaux
logements, rassurant  cependant
que les couches défavorisées ne
vont pas être abandonnées. «Il y
aura un ciblage au profit des
citoyens défavorisés, une révi-
sion des textes fixant l’attribution
de ce type de logements et il y
aura toujours un petit program-
me, mais ce ne sont plus les
grands programmes de
construction de logements
sociaux, comme ce fut le cas
dans le passé», a-t-il expliqué,
soulignant, par ailleurs, que les
formules aidées vont être avan-
tagées à l’exemple de la formule
LPA, l’habitat rural et l’autocons-
truction au niveau des lotisse-
ments qui ont bien fonctionné.
S’exprimant sur l’arrêt des chan-

tiers de construction, il a souli-
gné qu’à l’instar de la majeure
partie des autres activités écono-
miques et industrielles, le sec-
teur de la construction a eu, lui
aussi, à souffrir des contrecoups
de la pandémie de coronavirus,
obligeant ainsi une bonne partie
des quelque 24 000 entreprises
du bâtiment à mettre leurs chan-
tiers à l’arrêt et leurs employés
en congé forcé. «En dépit des
retards causés par la pandémie,
l’Etat entend maintenir l’avance-
ment des programmes annon-
cés», a indiqué le directeur géné-
ral du logement au ministère de
l’Habitat, signalant que ces der-
niers sont constitués d’un total
de 974 000 logements, tous
t y p e s c o n f o n d u s , d o n t  
648 000 sont en cours de réalisa-
tion et 325 000 autres devraient
démarrer incessamment. Ces
derniers, précise-t-il, sont consti-
tués de 272 000 appartements
inscrits dans le programme loca-
tion-vente de l’AADL, auxquels
viennent s’ajouter 192 000 loge-
ments sociaux, 112 000 de type

promotionnel, «en cours de réali-
sation», 50 000 destinés à l’habi-
tat rural et 21 500 autres relevant
du logement promotionnel
public. Il a noté qu’au début de
l’année 2020, «il était prévu de
remettre plus de 450 000 loge-
ments à leurs attributaires, une
opération, ajoute-t-il, qui a été
contrariée avec la pandémie de
Covid 19, obligeant à mettre à
l’arrêt nombre de chantiers «au
niveau des grandes wilayas».
Certains parmi ceux-ci, dit-il, ne
pourraient, peut-être, reprendre
leurs activités que dans le cou-
rant du premier trimestre de
2021, «ce qui n’empêchera pas,
assure-t-il, de maintenir  la plus
grosse partie des attributions
durant l’année 2020». Bendaoud
tient à rappeler que les chantiers
ont été stoppés à l’initiative des
pouvoirs publics, en raison des
risques épidémiques, amenant
des milliers d’ouvriers à les
abandonner par crainte d’être
contaminés par le virus. Anis
Bendaoud explique que «si les
chantiers ont connu un arrêt,

c’est par rapport au mesures
prises par les pouvoirs publics
pour lutter contre cette pandé-
mie. Quand on demande à une
entreprise de réduire ses effec-
tifs de 50 % et qu’on met à l’arrêt
les moyens de transport, croyez-
moi ce n’est pas évident de faire
fonctionner un chantier, mais
heureusement, les choses com-
mencent à reprendre petit à
petit». Pour accélérer cette repri-
se, l’intervenant signale qu’il est
envisagé d’introduire le système
des 3 fois 8, permettant aux
chantiers de travailler en perma-
nence «pour rattraper les
retards». 

Enfin, le DG de la construc-
tion a annoncé que l’Algérie
entend, à l’avenir, accorder la
préférence à l’outil national de
construction. Selon lui, il n’est
plus lancé d’appels d’offres
internationaux pour la réalisation
de bâtiments, les programmes
étant désormais réservés «exclu-
sivement aux entreprises algé-
riennes». 

T. K.

A l’avenir, plus de logement
public locatif ni location-vente
 «Nous allons abandonner progressivement les formules budgétisantes, à l'instar du

logement public locatif qui est financé à 100 % par l'État ainsi que la formule du logement
location-vente», a annoncé, hier, le directeur général du logement au ministère de l'Habitat. 

L'Etat va se désengager progressivement des «formules budgétisantes»
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Le décret exécutif fixant les
modalités de poursuite de

l’activité après l’âge légal de la
retraite de soixante ans vient
d’être publié au «Journal officiel»
de la République algérienne.

Ainsi, le décret exécutif 20-
107 stipule que «le (la) travailleur
(se)  peut opter, à sa demande,
pour la poursuite de son activité
au-delà de l’âge légal de la retrai-
te dans la limite de cinq ans»
(article 2). Pour pouvoir bénéfi-
cier de cette mesure, «le tra-
vailleur ayant opté pour la pour-

suite de son activité après l’âge
légal de la retraite doit formuler
une demande écrite, datée et
signée par ses soins, déposée
auprès de l’organisme
employeur, au moins, trois mois
avant l’âge légal de départ à la
retraite», dispose l’article 3 qui
précise qu’en contrepartie «l’or-
ganisme employeur lui délivre un
récépissé de dépôt». «Le tra-
vailleur peut transmettre sa
demande de poursuite de l’activi-
té à l’organisme employeur, le
cas échéant, par tous les

moyens, y compris par lettre
recommandée avec accusé de
réception», détaille le même
article. 

Le décret exécutif précise, en
outre, que «le travailleur doit être
en activité lors du dépôt de la
demande de poursuite de son
activité après l’âge de la retraite»,
ajoutant que «l’employeur ne
peut refuser la réception de la
demande déposée par le tra-
vailleur ayant opté pour la pour-
suite de son activité après l’âge
légal de la retraite», sachant que

cette demande doit être conser-
vée dans son dossier administra-
tif (articles 4 et 5).

«L’employeur ne peut pronon-
cer la mise à la retraite du tra-
vailleur unilatéralement pendant
la durée de cinq ans citée à l’ar-
ticle 2 ci-dessus», dispose l’ar-
ticle 6. Aux termes de l'article 7,
«le travailleur ayant poursuivi son
activité après l'âge légal de la
retraite et qui souhaite bénéficier
de la retraite avant l'âge de 65
ans est tenu de formuler une
demande de retraite deux mois,

au moins, avant la date de départ
à la retraite envisagée», la
demande devant être «formulée
par écrit, datée, signée et dépo-
sée par le travailleur auprès de
l 'organisme employeur». En
c o n t r e p a r t i e , l ' o r g a n i s m e
employeur lui délivre un récépis-
sé de dépôt. 

L'article 8 stipule, enfin, que
«l'employeur peut décider la
mise à la retraite d'office du tra-
vailleur, à compter de l'âge de
soixante-cinq ans révolus et
plus».                                  O. N.

Le décret exécutif publié au JO 
La poursuite de l'activité après l'âge légal de la retraite cadrée

Prudence est
mère de sûreté

Suite de la page une

Ala façon lente dont le
nombre des nouveaux
cas augmente, d’une

façon d’ailleurs qui n’est pas
monotone, mais plutôt en
dents de scie, même si sa
hausse n’est pas contestable,
on serait porté à croire que  la
cause principale de cette der-
nière tiendrait plus à la dyna-
mique de l’épidémie qu’au fait
que le confinement ne serait
pas assez rigoureux, ou ne
serait pas suffisamment res-
pecté par les gens. Dans sa
dernière intervention publique,
le chef de l’Etat n’a pas exclu
de «tout refermer à nouveau»
si l’épidémie continue de
s’étendre au lieu de refluer. Il
est probable que la propaga-
tion qu’il avait alors en vue est
bien plus marquée que celle
qui de fait est relevée depuis
quasiment le début du ramad-
han. Sa variation quotidienne
se chiffrerait en plusieurs
dizaines de nouvelles contami-
nations, et non pas en une
dizaine seulement comme
c’est le cas actuellement,
quand ce n’est pas d’ailleurs
moitié moins que cela, la pro-
babilité d’un durcissement des
conditions de confinement
serait la plus forte. Mais telle
qu’elle se  présente, un tour de
vis supplémentaire en matière
de confinement pourrait s’avé-
rer excessif. Bref, cette lente
progression n’aide en rien, ni à
se repérer dans le présent ni à
se tracer une voie vers la sortie
de crise. Du moins indique-t-
elle avec une certaine clarté ce
qu’il ne faut pas faire : se
remettre à déconfiner dès la fin
de la période de confinement,
qui est dans trois jours. Avec
une progression vers le palier
de 200 nouveaux cas par jour,
ce serait en effet prendre le
risque de faire relancer l’épidé-
mie. A nettement moins de
nouveaux cas par jour, ce ne
serait pas encore ce qu’il fau-
drait faire. L’Algérie est le pays
le plus atteint non seulement
au Maghreb mais dans le
monde arabe et dans tout le
continent africain.  Il n’y a que
l’Egypte, dont la population
est tout de même plus de deux
fois supérieure à la nôtre, qui
soit dans une situation compa-
rable. Cela devrait nous inciter
à plus de circonspection que
nos voisins, dont du reste on
ne peut dire qu’ils aient hâte
de revenir à la normale. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Assia G.

«N
ous avons procé-
dé au lancement
effectif du projet
de modernisation

du réseau TDM (technologie utili-
sant le fil en cuivre) dans la
wilaya d’Alger, qui est vieillissant
et vétuste. C’est une opération
pilote qui consiste à remplacer le
réseau filaire en cuivre par la
technologie FTTH, permettant
ainsi de garantir un débit réel jus-
qu’à 100 mégas», a déclaré à
l’APS M. Boumzar, à l’issue de la
cérémonie de lancement des tra-
vaux de déploiement de la fibre
optique au niveau de la rue Larbi
Ben M’hidi. M. Boumzar, qui était
accompagné du directeur géné-
ral d’Algérie Télécom, Mounir
Djouaher, a expliqué que le
réseau téléphonique et internet
actuel d’Alger utilise toujours le
cuivre, un moyen de transport
«qui ne peut garantir un débit
internet stable». «Pour remédier à
cette situation, nous avons
acquis de nouveaux équipe-
ments OLT (Terminal de ligne
optique) permettant de connec-
ter des milliers d’abonnés au
réseau FTTH», a-t-il fait valoir,
considérant le FTTH comme une
des technologies les plus perfor-
mantes pour un accès à l’internet
fixe, car elle propose des débits
de connexion les plus rapides,
permet l’évolution de nouveaux
usages internet, multimédia et
de services connectés, grâce à
des débits supérieurs à ceux de

l’ADSL. Il a affirmé, à cet égard,
que «plus de 320 000 foyers de la
wilaya d’Alger, connectés à l’an-
cien système (réseau utilisant le
cuivre), bénéficieront de la tech-
nologie FTTH en fibre optique».
«Nous allons aussi, grâce aux
importantes capacités offertes
par les équipements OLT, couvrir
les 256 zones blanches d’Alger

(zones non couvertes actuelle-
ment par la téléphonie et inter-
net)», a-t-il promis. M. Boumzar a
expliqué, en outre, que les tra-
vaux de déploiement de la fibre
optique FTTH ont débuté,
d’abord, au niveau de la rue
Larbi Ben M’hidi, car cette zone,
a-t-il relevé, est dotée du réseau
filaire en cuivre «le plus vétuste

de la capitale avec 17 962 abon-
nés». Le projet de modernisation
touchera aussi bien Alger-Est
jusqu’à Réghaïa et la partie
Ouest d’Alger dont la ville nou-
velle de Sidi Abdellah et Ouled
Fayet, qui n’ont pas encore
bénéficié d’internet. Pour Alger-
Centre, le projet de modernisa-
tion du réseau TDM concerne
«17 sites TDM au niveau de
Birtouta, Birkhadem, Ben M’hidi,
Bir Mourad Rais, Hydra,
Mustapha et Ain Naadja, pour un
total de 56 717 accès». Le
ministre a assuré qu’«avant la fin
de l’année 2020, les citoyens
d’Alger vont ressentir les pre-
miers résultats de cette opération
visant à avoir un très haut débit
stable avec une meilleure qualité
de service». Il a indiqué, en
outre, que cette opération de
remplacement du réseau filaire
en cuivre par celui du FTTH à
Alger, sera lancée, dans une
seconde phase, dans la wilaya
de Constantine, avant d’être
généralisée à toutes les autres
wilayas. «J’ai donné des instruc-
tions pour déployer la fibre
optique partout en Algérie. Sur le
plan économique, c’est un inves-
tissement à moyen et long terme
qui est moins coûteux et plus
rentable», a-t-il encore affirmé. 

A. G./APS

Internet haut débit

Lancement d’une opération 
de généralisation du FTTH à Alger

L’établissement gestionnaire
du Centre d’enfouissement

technique (CET) d’Oran lance
aujourd’hui une opération intitu-
lée «Donne des bouteilles, je te
donne un masque», qui consiste
à offrir un masque de protection
réutilisable contre une quarantai-
ne de bouteilles en plastique, a-t-
on appris des initiateurs de l’opé-
ration. «Le troc» se passe au
centre de tri de proximité de la
ville nouvelle (M’dina J’dida), où
les citoyens peuvent se présen-
ter pour déverser leurs lots de
bouteilles en plastique et récupé-
rer leurs masques de protection,
a-t-on précisé. L’établissement

(EPIC) gestionnaire du CET Oran
vise à travers cette opération à
encourager les citoyens à faire
du tri sélectif à la source, et
bénéficier d’un masque de pro-
tec t ion réut i l i sab le comme
contrepartie, a expliqué Dalila
Chellal, directrice de l’EPIC.

Pour lancer l’opération, l’EPIC
a acquis pas moins de 25 000
masques, dont 6 000 offerts gra-
cieusement par le fabriquant, a-t-
elle précisé, ajoutant que le coût
du reste des 19 000 masques
sera financé par la vente du plas-
tique des bouteilles collectées à
l’issue de l’opération. «On fait
d’une pierre deux coups», s’ex-

clame Mme Chellal, qui vise à tra-
vers cette campagne à apporter
sa pierre à l’édifice dans la lutte
contre le Covid-19, tout en
encourageant les citoyens à faire
du tri sélectif chez eux. Le plas-
tique récupéré couvrira les
dépenses de l’opération, et si les
quantités sont importantes, il
peut servir à fabriquer les
visières de protection qui seront
distribuées à titre gracieux aux
établissements de santé, dans le
cadre d’une campagne déjà lan-
cée par l’EPIC, baptisée «5 bou-
teilles pour faire une visière».
Quelque 300 visières, fabriquées
à partir du plastique de récupé-

ration, ont été offertes récem-
ment au CHU d’Oran, a-t-on rap-
pelé. Dans leur simplicité, ces
opérations comptent des objec-
tifs ambitieux, le premier étant
d’ancrer la culture du tri à la
s o u r c e c h e z l e c i t o y e n .
«L’équation cinq bouteilles font
un masque rend visible tout l’inté-
rêt du tri et de la valorisation de
déchets», a souligné Mme Chellal.
Par ailleurs, ces opérations ren-
ferment également des objectifs
économiques. «Le plastique trié
en amont arrive propre, avec une
prévalue économique», a-t-elle
noté. 

Ali T.

Les services de sécurité de Ain
Defla ont découvert récem-

ment, au niveau du chef-lieu de
wilaya, un atelier de préparation
de gâteaux traditionnels activant
sans autorisation préalable des
services du commerce, saisis-
sant 2 quintaux (qx) de pâte ava-
riée utilisée dans la confection
de cette confiserie orientale, a-t-

on appris, samedi, de la cellule
de communication de la sûreté
de wilaya. Menée à la fin de la
semaine en cours par la 3e sûre-
té urbaine de Ain Defla, cette
opération, s’inscrivant dans le
cadre des efforts visant la préser-
vation de la santé publique, a
permis la découverte d’un atelier
de confection de gâteaux tradi-

tionnels (zalabia) au niveau de la
cité Mazouni, démuni des condi-
tions d’hygiène les plus élémen-
taires, a-t-on précisé. Acculé, le
propriétaire du local a reconnu
s’adonner à cette activité sans
autorisation préalable des ser-
vices du commerce, a-t-on fait
savoir, faisant état de la saisie de
100 kg de «aâcila»,  100 kg de

zalabia et de 200 kg d’une pâte
avariée utilisée dans la prépara-
tion de ce gâteau traditionnel.
Les procédures réglementaires
ont été accomplies à l’encontre
du mis en cause, dans l’attente
de sa présentation devant la jus-
tice, a-t-on conclu de même
source. 

M. Y.

Lutte contre le commerce informel à Ain Defla

Saisie de 2 qx de pâte 
avariée utilisée dans les gâteaux traditionnels
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Infrastructures/Hommage
Baptisation de

centres de presse
au nom de
journalistes

sportifs décédés 
LE MINISTRE de la
Communication, porte-parole
du gouvernement, Ammar
Belhimer, et le ministre de la
Jeunesse et des Sports, Sid
Ali Khaldi, ont convenu de
baptiser des centres de pres-
se d’infrastructures sportives
au nom de journalistes spor-
tifs  décédés, pour leur rendre
hommage. Cette baptisation
fait suite «à la demande de
l’Organisation nationale des
journalistes sportifs algériens
(ONJSA)», précise un commu-
niqué du ministère de la
Communication, dont une
copie a été transmise hier à
l’APS, soulignant que cette
opération entre dans le cadre
du programme de célébration
de la Journée mondiale de la
liberté de la presse, le 3 mai
de chaque année. Le ministè-
re de la Communication ajou-
te que ces hommages «seront
rendus à la levée du confine-
ment et des restrictions impo-
sées par le coronavirus
(Covid-19)». Liste des centres
de presse baptisés au nom de
journalistes sportifs décédés :
1- Centre de presse du stade
de Tizi-Ouzou : Mokhtar
Chergui (journal El Moudjahid)
2- Centre de presse du stade
du 5-Juillet (OCO) :
Abdelkader Hamani
(Télévision nationale) 3-
Centre de presse du stade de
Baraki :  Mohamed Sellah
(Radio nationale) 4- Centre de
presse du stade Hamlaoui de
Constantine : Mekhlouf
Boukhzer (Télévision nationa-
le) 5- Centre de presse du
stade du 8-Mai-1945 de Sétif :
Brahim Dahmani (Algérie
Presse Service - APS -) 6-
Centre de presse de l’OPOW
de Tébessa : Rabie Daâs
(Radio nationale et Télévision
nationale) 7- Centre de presse
du stade d'Oran (40 000
places) : Miloud Chorfi (Radio
nationale) 8- Centre de presse
du stade Ahmed-Zabana
d'Oran : Abdallah Ben Yekhlef
(Radio nationale) 9- Centre de
presse du stade Mustapha-
Tchaker de Blida : Abdou
Seghouani (Radio nationale). 
APS

 Le ministre de la Poste et des Télécommunications, Brahim Boumzar, a donné, samedi soir, le coup d'envoi
d'une opération pilote de généralisation de la technologie en fibre optique FTTH (fibre to home ou fibre 

jusqu'au domicile) dans la wilaya d'Alger, visant à assurer un débit internet stable et de qualité.

Oran

Lancement aujourd’hui d’une opération 
«Donne des bouteilles, je te donne un masque»
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 Le président-
directeur général (P-dg)
du Groupe Sonelgaz,
Société nationale de
l'électricité et du gaz,
Chahar Boulakhras, a
fait état, samedi à
Boumerdès, d'une
«baisse du pic de
production électrique
de plus 10 %», en
raison de la crise
sanitaire induite pat la
pandémie Covid-19.

Par Salem K.

L
a crise sanitaire que tra-
verse le pays du fait de la
propagation du coronavi-
rus a impacté la deman-

de de consommation d’électrici-
té, «qui a reculé de plus de 10 %
étant donné que tous les sec-
teurs fonctionnent au minium de
leurs capacités», a indiqué M.
Boulakhras aux journalistes, en
marge d’une visite d’inspection
et de travail à nombre d’infra-
structures du secteur à travers le
territoire de la wilaya. Soulignant
le caractère sensible de son sec-
teur, il a expliqué qu’il accom-
pagne de par ses services tous
les autres secteurs nationaux et
assure aux citoyens des presta-
tions de qualité pour pouvoir res-
ter à la maison pendant le confi-
nement qui s’inscrit dans le
cadre de la lutte contre l’épidé-
mie de coronavirus. Le P-dg a de
Sonelgaz a évoqué, dans ce
sens, «le maintien de la mobilisa-
tion des équipes de production à
travers l’ensemble des stations
du pays, qui a été déclenchée au
début de la propagation de cette
pandémie». Affirmant que le
Groupe «est en mesure de
garantir toutes les demandes», il

a rappelé la mise à disposition
de 8500 mégawatts, dans le
cadre des mesures préventives
face à la crise de coronavirus,
pour satisfaire tous les besoins
et remédier à tout imprévu. Ces
mesures ont atteint leurs objec-
tifs, en ce sens que hormis de
rares cas limités dans le temps, il
n’y a pas eu de grandes pannes
de réseau d’alimentation à tra-
vers le pays, s’est-il félicité.  

Boumerdès : 
le taux de raccorde-

ment au réseau de gaz
dépassera les 99 % 

à la fin 2020 

Le taux de raccordement au
réseau de gaz naturel à
Boumerdès dépassera les 99 %
à la fin 2020, a annoncé, samedi,

le président-directeur général (P-
dg) du Groupe Sonelgaz
(Société nationale de l’électricité
et du gaz), Chaher Boulakhras.
Dans une déclaration à la presse
en marge d’une visite de travail
dans la wilaya, M. Chaher a indi-
qué que le «taux de raccorde-
ment au réseau de gaz naturel à
Boumerdes va dépasser les 
99 %, vers fin 2020, soit un taux
supérieur à celui du raccorde-
ment au réseau électrique», a- t-il
signalé. Le P-dg du groupe
Sonelgaz a inauguré sa visite par
une inspection de la centrale
électrique de Cap Djinet (Est de
Boumerdès), alimentant de nom-
breuses wilayas en énergie élec-
trique. Un exposé lui a été pré-
senté, sur place, sur les condi-
tions de travail et les capacités
de production de cette centrale,
revêtant une dimension nationa-

le stratégique. Il a également
entendu les préoccupations des
cadres et des équipes de pro-
duction, soumis aux mesures de
confinement au niveau de cette
station, pour y assurer la conti-
nuité du service. Le responsable
s’est également rendu à
Takedamt (banlieue de Dellys, à
l’Est), où il a inspecté les condi-
tions de travail au niveau d’un
t r a n s f o r m a t e u r é l e c t r i q u e
(60/30klw). Un exposé lui a été
présenté sur ce projet, entré en
service depuis trois ans. M.
Chehar a présidé, à l’occasion,
une opération de raccordement
de 300 foyers au gaz naturel, au
niveau d’une zone d’ombre des
hauteurs de Dellys, outre la mise
en service d’un centre opération-
nel du Groupe à Baghlia, avec le
raccordement de 280 foyers au
réseau de gaz. S. K./APS

Baisse du pic 
de production de plus 10 % 

Electricité 
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Pétrole
Le panier des

bruts de l’Opep
frôle les 

23 dollars
LE PRIX du panier de qua-
torze pétroles bruts (ORB),
qui sert de référence à
l’Opep, a poursuivi sa pro-
gression en fin de semaine,
atteignant 22,91 dollars,
selon les données de
l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole
(Opep) publiées sur son site
web. Ce panier de référence
de pétrole brut de l’Opep,
introduit en 2005, s’est établi
à 22,91 jeudi contre 22,40
dollars mercredi. Il comprend
le Sahara Blend (Algérie),
Girassol (Angola), Djen
(Congo), Oriente (Equateur),
Zafiro (Guinée équatoriale),
Rabi light (Gabon), Iran
Heavy (Iran), Basra Light
(Irak), Kuwait Export (Koweït),
Es-Sider (Libye), Bonny Light
(Nigeria), Arab Light (Arabie
saoudite), Murban (Emirats
arabes unis) et Mery
(Venezuela). Les prix de l’or
noir ont terminé la séance de
vendredi en hausse, portés
par l’espoir de retour de la
demande en énergie avec la
multiplication des mesures
d’assouplissement du confi-
nement et les efforts de
l’Opep et ses alliés avec l’en-
trée en vigueur de l’accord
de baisse de production
depuis une semaine. A
Londres, le baril de Brent de
la mer du Nord pour livraison
en juillet s’est apprécié de
1,51 dollar, ou 5,1 %, pour
clôturer à 30,97 dollars, s’affi-
chant ainsi en hausse de 
17 % sur la semaine. A New
York, le baril de «light sweet
crude» (WTI), référence amé-
ricaine du brut, a grimpé de
1,19 dollar, ou 5,1 %, à 24,74
dollars le baril, prenant ainsi
environ 25 % sur la semaine.
Le 1er mai, les 23 membres
de l’Opep+ signataires de la
déclaration de coopération
ont entamé une baisse de
leur production pétrolière de
9,7 mb/j qui s’étalera sur une
période de deux mois (mai et
juin 2020). Cette réduction
devrait ensuite se poursuivre,
du 1er juillet à fin décembre
2020, mais avec une caden-
ce inférieure, à savoir une
baisse de 7,7 mb/j.
L'accord prévoit enfin que les
pays concernés par la décla-
ration de coopération de
l'Opep+, signée en 2016,
continuent leurs efforts visant
à équilibrer un marché forte-
ment impacté par la pandé-
mie de coronavirus, en appli-
quant une réduction de leur
production de l'ordre de 5,8
mb/j à compter du 1er janvier
2021 et jusqu'à la fin avril
2022.
Cet accord sera valable jus-
qu'au 30 avril 2022, cepen-
dant son extension sera
réexaminée en décembre
2021.

L. M.

L’Etablissement de transport urbain et
suburbain d’Alger (Etusa) a perdu 30 %

de son chiffre d’affaires par rapport à la
même période de l’année 2019, et en raison
de la propagation de la pandémie de coro-
navirus et l’application des mesures préven-
tives, a indiqué, hier, le directeur général de
l’entreprise, Karim Yacine. Dans une déclara-
tion à l’APS, M. Yacine a précisé que «ces
pertes pourraient se creuser  si la situation
persiste», ajoutant que «l’entreprise compte
sur ses recettes à hauteur de 50 % et perçoit
50 % de son budget annuel sous forme d’ap-
pui accordé par l’Etat». «Si la situation actuel-
le venait à perdurer, cela influera sur l’activité
de l’entreprise qui devra dépendre totale-
ment de l’appui de l’Etat», explique le respon-
sable, précisant que les établissements de
transport urbain et suburbain à travers le
monde n’ont pas une vocation purement
commerciale, ces entreprises bénéficiant
toujours d’un appui de l’Etat. Pour ce qui est
de la situation des travailleurs en cette pério-
de de confinement, le DG de l’Etusa a fait
savoir que 58 % des employés ont été mis en

congé, à savoir 2 200 travailleurs sur un total
de 3 800, à l’exception des chauffeurs des
lignes de transport privé et des agents de
maintenance et d’hygiène. Les travailleurs
ont bénéficié de plusieurs types de congés
(congé exceptionnel et congé annuel 2019 et
2020), tout en percevant un salaire complet,
selon le premier responsable de l’entreprise.
Tout en rassurant du maintien de «l’appui
accordé aux travailleurs», M. Yacine a précisé
que l’entreprise tient actuellement des
réunions d’évaluation pour discuter de l’or-
ganisation des congés et tenter de trouver
une solution pour les travailleurs afin de leur
permettre de percevoir leurs salaires, si la
situation pandémique perdure, notamment
en l’absence des revenus de l’entreprise.
Depuis l’application du confinement le 23
mars dernier, l’Etusa transporte les person-
nels du corps médical, des sociétés de net-
toyage et de maintenance (Netcom,
Extranet, Irma et autres), consacrant à cet
effet 10 lignes provisoires avec des horaires
fixes.  Le responsable a ajouté que les
départs se font à partir de la Place 1er-Mai,

Place des Martyrs, Ben Aknoun, El Harrach,
Ain Taya, Eucalyptus, Dergana, Zéralda,
Rouiba et Baraki. Dans ce cadre, Karim
Yacine a mis en avant le rôle des employés
de l’Etusa qui transportent ces catégories en
dépit de la conjoncture sanitaire que connait
le pays. L’entreprise assure toutes les condi-
tions de prévention aux employés en service
afin de garantir le service minimum au
citoyen, outre les campagnes de sensibilisa-
tion et de stérilisation de près de 350 bus, a
affirmé le responsable. Des produits désin-
fectants sont distribués aux agents (caissier,
conducteur, maintenance, administration),
en sus de la stérilisation périodique des
sièges, des poignées et des portières de
bus, a-t-il fait savoir. Dans ce contexte, des
panneaux publicitaires (grand format) ont été
installés l’intérieur des bus pour la sensibili-
sation et la prévention contre le Covid-19. 
M. Yacine a rappelé également le geste de
solidarité envers les travailleurs de l’Etusa
issus de Blida, à savoir la distribution de 400
couffins de ramadhan.

Ouleya H.

Transport/Terrestre/Pandémie/Pertes 

Covid-19 : l'Etusa perd 30 % de son chiffre d'affaires 



Par Maya H.

L’
Observatoire a indi-
qué dans un commu-
niqué qu’il a été «infor-
mé par des sources

fiables de la poursuite de la
détention arbitraire et de la dété-
rioration de l’état de santé en
détention de Mme Mahfouda
Bamba Lefkir, défenseure sah-
raouie du droit à l’autodétermi-
nation et membre du collectif
Gdeim Izik». Selon les informa-
t i o n s r e ç u e s , s o u l i g n e
l’Obsevatoire, «les conditions dif-
ficiles dans lesquelles Mme
Mahfouda Bamba Lefkir est déte-
nue depuis son arrestation, ainsi
que le refus systématique d’ac-
cès aux soins par les autorités
pénitentiaires provoquent une
détérioration générale de son
état de santé».Depuis le début
de sa détention le 15 novembre
2019, Mme Mahfouda Bamba
Lefkir a connu diverses compli-
cations de santé en raison de
son manque d’accès aux soins
médicaux en prison. En particu-
lier, indique l’Observatoire, «elle
souffre d’une maladie chronique
des sinus qui peut s’aggraver s’il

ne prend pas de médicaments.
Elle souffre également d’asthme
et de sensibilité cutanée».
«Depuis le début de sa déten-
tion, elle n’a pas été transférée
dans un hôpital situé à l’extérieur
de la prison et n’a reçu la visite
de son médecin. Les autorités
pénitentiaires refusent égale-
ment de lui prodiguer des soins

ou des médicaments», a-ton
dénoncé. Cependant, souligne-t-
on, «en raison de son asthme et
de ses difficultés respiratoires,
elle a pu être transférée dans
une petite clinique à l’intérieur de
la prison, où elle avait accès à un
appareil à oxygène mais n’a pas
p u v o i r d e m é d e c i n » .
«L’Observatoire est préoccupé

par le fait que Mme Mahfouda
Bamba Lefkir n’a pas accès à
des soins médicaux adéquats et
condamne fermement la pour-
suite de sa détention arbitraire,
qui semble avoir pour seul but
de punir ses activités légitimes
en matière de droits de
l ’ H o m m e » , a s o u t e n u
l’Observatoire dans son texte,

appelant les autorités maro-
caines à apporter les soins
nécessaires pour améliorer la
santé de Mme Mahfouda Bamba
Lefkir et à procéder à sa libéra-
tion immédiate et sans condition
et à celle de tous les défenseurs
des droits de l’homme au Sahara
occidental.L’Observatoire pour
la protection des défenseurs des
droits de l’Homme, un partena-
riat de la FIDH et de
l’Organisation mondiale contre la
torture (OMCT), a vocation à pro-
téger les défenseurs des droits
de l’Homme victimes de viola-
tions et à leur apporter une aide
aussi concrète que possible. La
FIDH et l’OMCT sont membres
de Protect Defenders.eu, le
mécanisme de l’Union euro-
péenne pour les défenseurs des
droits de l’Homme mis en œuvre
par la société civile internationa-
le.

Une analyse des aspects juri-
diques du conflit au Sahara

occidental a conduit le départe-
ment de la recherche du
Parlement allemand à conclure
qu’il existe des «violations sub-
stantielles» de la quatrième
Convention de Genève par le
Maroc, qui doit être considéré
comme «une puissance occu-
pante», a indiqué une synthèse
élaborée par l ’Observatoire
Western Sahara Ressources
Watch (WSRW).Ce rapport d’une
vingtaine de pages a été publié
par le service de recherche du
Bundestag, le 18 mars 2019, à la
demande de la députée alleman-
de Katja Keul (Alliance 90/Les
Verts), dans le cadre d’un projet
de motion déposée par cette
dernière. Cette analyse des
aspects juridiques du conflit au
Sahara occidental a conduit le
département de la recherche du
Parlement allemand à deux prin-
cipales conclusions, à savoir que
le Maroc doit être considéré
comme une «puissance occu-
pante» et que ce dernier a com-
mis des «violations substan-
tielles» de la quatrième
Convention de Genève de
1949.Ces conclusions du rap-
port du Bundestag répondent à
deux questions principales
posées par la députée alleman-
de Katja Keul, en l’occurrence le
statut juridique du Sahara occi-

dental au regard du droit interna-
tional et l’application du droit
pénal international et du droit
international humanitaire dans
ce territoire.Concernant le statut
juridique du territoire, le rapport
s’appuie sur une série de critères
juridiques, notamment l’article
42 de la Convention de La Haye
de 1907, pour classifier la nature
de la présence marocaine au
Sahara occidental. Le document
parlementaire allemand reprend
aussi les principales conclusions
de l’avis consultatif de la CIJ de
1975, à savoir qu’il n’y a pas eu
de motifs susceptibles d’entraver
l’application de la résolution
1514 (XV) des Nations unies et
donc le principe de l’autodéter-
mination.En outre, ce rapport
souligne que dans son avis juri-
dique de 2002, l’ancien
Secrétaire général adjoint aux
affaires juridiques des Nations
unies, Hans Corell, est parvenu à
la conclusion que l’arrangement
de Madrid de 1975 n’a pas trans-
féré la souveraineté sur le territoi-
re ni «affecté le statut internatio-
nal du Sahara occidental en tant
que territoire non autonome».
Pour cette raison, outre le fait
que le Maroc ne se considère
pas comme puissance adminis-
trante, le rapport conclut que le
Maroc ne doit pas être considéré
comme puissance administrante
du Sahara occidental, ni comme

une «puissance administrante de
facto», car ce terme n’a pas de
sens en droit international,
comme l’a précisé l’avocat géné-
ral de la Cour de Justice de l’UE
dans le recours pêche UE-Maroc
(C-266/16 2018).Une référence
est également faite à une étude
de 2015, commandée par le
Parlement européen, sur les
annexions et les occupations de
territoires, en relation avec la
situation au Sahara occidental.
Cette étude indique que le
Maroc a annexé et occupé la
partie du territoire du Sahara
occidental sous son contrôle. Le
rapport du Bundestag en déduit
que le Sahara occidental se trou-
ve sous occupation et que «le
Maroc doit être considéré
comme la puissance occupan-
te».S’agissant de la deuxième
interrogation principale, relative
à l’application du droit pénal
international et du droit interna-
tional humanitaire au Sahara
occidental, le rapport du
Parlement allemand conclut que
la politique marocaine dans ce
territoire – décrite comme le
transfert de ses propres civils –
corrobore une violation de la
quatrième Convention de
Genève et du premier protocole
additionnel à la Convention de
Genève, relatif à la protection
des victimes des conflits armés
internationaux.Cette partie du

rapport du Bundestag explique
«la politique du gouvernement
marocain de colonisation des
citoyens marocains sur le territoi-
re du Sahara occidental», y com-
pris les «mesures qui favorisent
et facilitent la migration vers le
territoire occupé» comme les
incitations financières et les pro-
jets d’infrastructure, «corrobore
une violation de l’art. 85 (4) a) AP
I combiné avec l’art. 49 (6) CG IV
et, en même temps, une violation
de l’interdiction du transfert de
parties de sa propre population
dans les territoires occupés,
comme le stipule l’article 49 (6)
de la quatrième Convention de
Genève».«Bien qu’il ne s’agisse
pas d’un avis juridique, le rap-
port de situation reflète certaine-
ment les principaux aspects juri-
diques du conflit du Sahara occi-
dental», déclare Tim Sauer de
Western Sahara Resources
Watch. «Nous espérons sincère-
ment que les entreprises pren-
dront dûment note des conclu-
sions du rapport selon lesquelles
le Maroc occupe le Sahara occi-
dental et que sa politique d’éta-
blissement de ses propres res-
sortissants au Sahara occidental
justifie une violation du droit
international. Nous ne pouvons
imaginer aucune entreprise res-
ponsable souhaitant s’associer à
de telles pratiques».

Hania Y.
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Appel d'organisations internationales 

Le Maroc interpellé pour la libération de la
militante sahraouie Mahfouda Bamba Lafkir
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Tunisie
Recul 

des exportations
de dattes 

LES EXPORTATIONS de
dattes devraient enregistrer,
durant le 2e trimestre 2020,
une baisse de 20 000 tonnes,
ce qui représente un manque
à gagner de 150 millions de
dinars tunisiens en termes de
recettes, dans un contexte
marqué par la pandémie de
Covid-19, a indiqué, samedi
le ministère tunisien de
l'Agriculture, des Ressources
hydrauliques et de la Pêche.
"Près de 82 000 tonnes de
dattes ont été exportées,
depuis le démarrage de la sai-
son des exportations et jus-
qu'au 17 mars 2020, contre 76
000 tonnes durant la même
période de l'année écoulée",
selon la même source.
Les producteurs de dattes ont
exposé, pour leur part,  les
difficultés qu'ils rencontrent
durant cette crise, dont les
dettes accumulées auprès de
la Banque nationale agricole
(BNA), les factures d'électricité
et les maladies du palmier-
dattier, demandant de l'aide
afin de leur permettre d'expor-
ter les quantités stockées et
trouver les financements
nécessaires afin d'écouler la
récolte de la campagne
actuelle. Le ministre tunisien
de l'Agriculture, Oussama
Kheriji, s'est engagé à prendre
les mesures nécessaires au
profit des professionnels dans
les jours à venir.
De son côté, le représentant
de la BNA a fait savoir qu'un
programme spécifique sera
mis en place pour financer
cette campagne. R. M.

Le département de la recherche du Parlement
allemand qualifie le Maroc de «puissance occupante»

Sahara occidental

L'Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l'Homme s'est dit inquiet de la détérioration 
de l'état de santé de la militante sahraouie Mahfouda Bamba Lafkir, emprisonnée au Maroc, 

réclamant sa libération immédiate.
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Par Rosa C.

L
e 9 mai, avec sa grandio-
se parade d’armements,
symbolise d’ordinaire la
politique étrangère offen-

sive du président russe qui a
orchestré ces dernières années
le retour de la puissance de son
pays sur la scène internationale.
Cette fois-ci, s’exprimant sous
une fine pluie après avoir déposé
des roses devant la flamme du
soldat inconnu au pied du
Kremlin, M. Poutine a salué dans
un discours bref et sobre la
mémoire des vétérans, sans évo-
quer directement l’épidémie, qui
progresse en Russie.  «Nous ren-
dons un hommage éternel à la
grande prouesse sacrificielle du
peuple soviétique», a dit Vladimir
Poutine, qui a fait du 9 mai un
élément charnière de sa poli-
tique de grandeur et du patriotis-
me qu’il prône.  «Nous savons et
nous avons fermement la foi
d’être invincibles lorsque nous
sommes unis», a-t-il ajouté, avant
une minute de silence.  Les sol-
dats en uniformes d’apparat pré-
sents se tenaient à bonne distan-
ce du chef de l’État, qui est confi-
né dans sa résidence en ban-
lieue de Moscou depuis plu-
sieurs semaines.  S’exprimant

ensuite devant des militaires à
l’intérieur des murs du Kremlin,
M. Poutine a promis que «tous
les plans de développement de
l’armée et de la flotte seront réa-
lisés» et qu’elles seront dotées
«des équipements les plus
modernes, malgré la crise éco-
nomique due au nouveau coro-
navirus».  Les commémorations
de la défaite nazie se sont donc
déroulées samedi sans défilé sur
la place Rouge, sans foules dans
les rues et sans parterre de diri-
geants étrangers entourant
Vladimir Poutine. Seule la partie
aérienne de la parade a été
maintenue avec des dizaines
d’avions et d’hélicoptères survo-
lant Moscou. Au-dessus de la
place Rouge, une escadrille a
dessiné avec des fumigènes le
drapeau russe dans le ciel.  M.
Poutine a dès lors promis que le
pays marquera à une date ulté-
rieure «de manière appropriée»
sa victoire dans la Seconde
Guerre mondiale, où ont péri
quelque 27 millions de
Soviétiques. Pendant des
semaines, le Kremlin avait hésité
à maintenir les festivités avant de
les reporter face à l’aggravation
de l’épidémie. La Russie comp-
tait samedi plus de 198 000 cas
confirmés et 1 827 morts, dont

plus de la moitié à Moscou qui a
prolongé son confinement jus-
qu’au 31 mai.  A cause de la pan-
démie, le président a dû reporter
aussi sine die un autre événe-
ment qui lui tenait à cœur : le
référendum constitutionnel
devant lui ouvrir la voie à un pos-
sible maintien au pouvoir jus-
qu’en 2036.  Pour remplacer le
défilé du «Régiment immortel»,
qui réunit d’ordinaire des cen-
taines de milliers de personnes
tenant des portraits de vétérans,
les Russes ont été invités à sortir
dans la soirée sur les balcons
avec des photos de proches
ayant combattu et à chanter une
célèbre chanson soviétique.
Vladimir Poutine a déclaré qu’il
rejoindrait «avec plaisir» cette ini-

tiative, sans dire encore com-
ment.  Le président russe a placé
ces dernières années le rôle de
l’URSS dans la défaite nazie au
cœur d’un discours de puissan-
ce et de prestige, ouvrant une
bataille de mémoire avec les
Occidentaux, que Moscou accu-
se de minimiser le rôle soviétique
dans la victoire.  Le défilé du 9
mai symbolise généralement
donc aussi la politique étrangère
offensive de Vladimir Poutine. Ce
retour russe s’est fait pour les
Occidentaux au mépris du droit
international, avec l’annexion de
la Crimée ukrainienne en 2014,
ou au prix de bombardements
meurtriers en Syrie où Moscou
est intervenu militairement en
2015.  Mais en inversant le cours

de la guerre et en permettant à
Bachar al-Assad de rester au
pouvoir, Moscou s’est positionné
comme un interlocuteur incon-
tournable au Moyen-Orient.  Le
Bélarus, dont le président
Alexandre Loukachenko dénon-
ce régulièrement le nouveau
coronavirus comme une «psy-
chose», a pour sa part maintenu
sa parade à Minsk. Devant une
foule de spectateurs, 4 000 sol-
dats et des dizaines d’engins
m i l i t a i r e s o n t d é f i l é .
L’Organisation mondiale de la
santé avait pourtant appelé à y
renoncer afin de ne pas «risquer
des vies humaines».

Rosa C.

Russie

Modestes commémorations de 1945
 Vladimir Poutine a célébré samedi une Russie "invincible", lors des commémorations de la victoire sur

l'Allemagne nazie, une cérémonie sans faste ni grand défilé militaire en raison de la pandémie de coronavirus. 
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Alors que l’Iran accélère son
retour à la vie normale avec

la réouverture des commerces,
des habitants de Téhéran crai-
gnent un nouveau pic de conta-
minations au nouveau coronavi-
rus dans le pays, le plus touché
par la pandémie au Proche et
Moyen-Orient.  «La file des imbé-
ciles», murmure Manouchehr, un
commerçant, en regardant avec
mépris une longue queue devant
un bureau de change du quartier
de Sadeghiyeh, dans l’ouest de
Téhéran. Dans la file d’attente,
des Iraniens se pressent les uns
contre les autres, dépourvus de
masques. Agacé, un agent de la
circulation confie à l’AFP avoir
assisté à de nombreuses scènes
similaires depuis la reprise d’ac-
tivité des bureaux de change. La
plupart des clients ne respectent
pas les consignes sanitaires de
base, déplore-t-il.  Après l’appa-
rition du virus mi-février en Iran,
écoles, universités, cinémas,
stades et autres lieux de regrou-
pement ont été fermés dès le
mois de mars pour endiguer sa
propagation. Mais sous la pres-
sion économique, notamment
en raison des sanctions améri-
caines, l’État a autorisé le 11 avril
une réouverture progressive des
commerces dans les provinces

puis, une semaine plus tard,
dans la capitale. Les rues, les
marchés et les centres commer-
ciaux de Téhéran ont ainsi
retrouvé leur animation habituel-
le après avoir été désertés pen-
dant deux mois. Les bureaux de
change font partie des entre-
prises les plus sollicitées par les
Iraniens : la dévaluation de la
monnaie iranienne et l’inflation
en incitent beaucoup à sauver
leur épargne. Mais «tous ces
clients mettent nos vies en dan-
ger, nous qui sommes obligés
de venir au travail», dit Milad,
employé dans un centre com-
mercial tout proche d’un bureau
de change. 

Sans masque, le jeune
homme de 22 ans s’inquiète
aussi de voir les boutiques bon-
dées le soir, lorsque les gens
sortent faire leurs courses.
Téhéran est le «talon d’Achille»
du pays, a reconnu samedi le
vice-ministre de la Santé, Iraj
Harirchi.  Le gouvernement utili-
se désormais un système de
couleurs (blanc, jaune, rouge)
pour établir une échelle du
risque (du plus faible au plus
élevé) lié à la maladie dans les
différentes provinces.  Avec une
population de plus de 8 millions
d’habitants et des centaines de

milliers de travailleurs qui y
affluent depuis d’autres pro-
vinces, la capitale a été placée
en rouge. Depuis le 4 mai, le
nombre de nouvelles infections
recensées officiellement est
supérieur à 1 000 par jour, après
une brève baisse observée la
semaine passée. Au total, le
pays compte plus de 106 000
contaminations et 6 500 décès,
selon les chiffres transmis par le
gouvernement et qui, d’après
certains experts à l’étranger et
plusieurs responsables iraniens,
sont largement sous-estimés.
«La prudence des gens a fait
chuter le nombre des contami-
nations, mais dès que la maladie
a été jugée moins importante,
nous avons constaté une aug-
mentation des cas», explique
Massoud Mardani, spécialiste en
maladies infectieuses au minis-
tère de la Santé. La hausse des
infections «est en partie due à la
réouverture (des commerces) et
aux gens qui vont faire du shop-
ping», juge-t-il auprès de l’agen-
ce Isna.  L’État s’est engagé à
réimposer des mesures si le
nombre de contaminations
continue d’augmenter, mais
beaucoup d’Iraniens sont obli-
gés de reprendre le travail pour
subvenir à leurs besoins.

A Téhéran, les habitants 
craignent une banalisation de l'épidémie

IranIl semble parfois étrange de constater que certaines personnali-
tés plus ou moins médiatiques malgré les nombreux scandales
qui éclatent régulièrement continuent à tenter de s’enrichir de

façon peu scrupuleuse. En effet, le site d’information Mediapart
vient de révéler que Tewfik Derbal, un ancien collaborateur du
ministre de la Santé, Olivier Véran, a tenté, en vain, de toucher une
commission en plaçant auprès du ministère une offre de masques
FFP2, à la mi-mars, en pleine pénurie de masques de protection
contre l’épidémie de coronavirus. Devenu ensuite collaborateur
d’une députée LREM, Emilie Chalas, il a «confirmé» à cette derniè-
re les faits relatés par le site d’information. Il a ensuite démission-
né de son poste, précise dans un communiqué la députée de
l’Isère. Elle ajoute qu’elle «ignorait tout de ces faits et comporte-
ments », qu’elle «condamne avec la plus grande fermeté». De son
côté, Olivier Véran a rapidement réagi, assurant que «cette histoire
ne le concerne pas». «Les premières semaines, le ministère a reçu
des centaines d’offres de masques, par tous les canaux imagi-
nables. À tel point que la cellule de crise a dédié une équipe à
l’examen de ces offres. L’écrasante majorité était d’ailleurs hélas
bidon. J’imagine que celle de Tewfik Derbal l’était aussi, vu qu’au-
cune suite n’y a été donnée», argumente-t-il. Selon Mediapart, l’an-
cien assistant parlementaire d’Olivier Véran (ex-député de l’Isère) a
cherché, à la mi-mars, à positionner une offre de masques FFP2
auprès du ministère de la Santé. Ces masques en grande quanti-
té, au moins un million, étaient proposés par une société française
d’import-export avec la Chine, auprès de qui «plusieurs pays»
avaient manifesté leur intérêt, «sauf la France», selon le quotidien.
Selon des messages produits par Mediapart, la société est alors
entrée en contact avec Tewfik Derbal, qui a affirmé être «en lien»
avec le ministère de la Santé, et réclamé une commission en tant
qu’«apporteur d’affaires» : un certain pourcentage du prix sur
chaque masque vendu. Un contrat est signé entre les deux parties,
mais «la transaction n’aura jamais lieu», et «Tewfik Derbal ne finali-
sera jamais la commande de l’État». Reste que, alors que le gou-
vernement a commis de nombreuses erreurs, qui pourraient
d’ailleurs lui coûter cher une fois la fin de la pandémie, cette
controverse continue de rappeler aux Français, surtout en ce
moment de début de déconfinement, que les promesses de chan-
gements profonds que faisait Emmanuel Macron durant sa cam-
pagne présidentielle n’ont pas été respectées et que son mandat
à l’Élysée comme celui de ses prédécesseurs, en dehors et durant
la crise sanitaire, aura été jalonné de scandales et autres polé-
miques. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Controverse 

Commentaire 



C u l t u r e

Par Abla Selles

L
e cinéma algérien conti-
nue de représenter
l’Algérie dans les diffé-
rentes festivités interna-

tionales tout en remportant des
prix. Des réalisateurs jeunes et
d’autres ayant déjà une expé-
rience respectueuse honorent
l’Algérie et les Algériens dans
les différents évènements inter-
nationaux. Ils travaillent avec
rigueur pour se faire un nom
sur la scène artistique interna-
tionale en proposant au public
des œuvres de qualité. En effet,
les noms des lauréats du
Festival du film de Bercelone
«D’A» étaient annoncés sur
internet en cette période de
confinement imposée par la
pandémie internationale de
Covid-19. Cette manifestation
filmique qui a enregistré une
forte participation internationa-
le, s’est déroulée du 30 avril au
10 mai en version complète-
ment numérique, en adéqua-
tion avec les mesures préven-
tives de lutte contre le coronavi-
rus en vigueur en Espagne.
Coproduction  algéro-franco-
qatarie de 140 mn, les évène-
ments d’«Abou Leïla» se dérou-
lent en Algérie en 1994. Le film
relate l’histoire de deux amis
d’enfance, à savoir Samir et
Lotfi, qui traversent le désert à
la recherche d’Abou Leila, un
dangereux terroriste. La pour-

suite semble absurde, le
Sahara n’ayant pas encore été
touché par la vague d’attentats.
Mais Samir dont la santé men-
tale est vacillante, est convain-
cu d’y trouver Abou Leila. Lotfi,
lui, n’a qu’une idée en tête :
éloigner Samir de la capitale.
Pourtant, c’est en s’enfonçant
dans le désert qu’ils vont se
confronter à leur propre violen-
ce. A travers l’histoire des
jeunes Samir joué par Slimane
Benouari et Lotfi campé par
Lyes Salem, le film «Abou Leila»
explore l’important impact sur
la société de la violence et des
traumatismes qui y sont liés.
Programmé au 72e Festival de
Cannes, en mai 2019, dans la
section «Semaine de la cri-
tique», «Abou Leïla» est le pre-
mier long métrage de Amine
Sidi Boumediene, après ses
deux courts métrages «Demain
Alger ?» et «El Djazira». Ce film
avait également été projeté lors
de festivals en Bosnie
Herzégovine, Tunisie, Belgique,
Italie ou encore en Egypte.

L’acteur et réalisateur algé-
rien Lyes Salem avait décroché
le Prix du meilleur acteur pour
son rôle dans ce film lors des
30e Journées cinématogra-
phiques de Carthage en Tunisie
en 2019. Il est à noter que
Amine Sidi-Boumédiène est né
en 1982. En 2005, il a obtenu
son diplôme en réalisation à
Paris au CLCF. Son premier
court-métrage «Demain, Alger
?» a été sélectionné dans de
nombreux festivals à travers le
monde. «L’Île», son second
court-métrage, a remporté le
Prix du meilleur film au Festival
d’Abu Dhabi. Il réalise, en 2014,
son troisième court métrage
«Serial K.», projeté aux
Journées cinématographiques
de Béjaïa. Il vient d’achever son
premier long-métrage,

A. S.

Festival du film de Barcelone "D'A"

«Abou Leila» de Amine Sidi Boumediene primé 
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Le Musée du moudjahid de la
wilaya de Tissemsilt a lancé

samedi un concours à distance
sur Internet du meilleur film docu-
mentaire sur les massacres du 8
mai 1945, a-t-on appris du direc-
teur de cet établissement.
Organisé dans le cadre de la com-
mémoration du 75e anniversaire

des massacres du 8 mai 1945, le
concours s’adresse aux jeunes
adhérents des clubs de recherche
historique, dont des élèves du
secondaire et des étudiants du
centre universitaire de Tissemsilt,
a-t-on indiqué. Les participants au
concours doivent réaliser des
documentaires d’une durée maxi-

male de 16 minutes qui abordent
les crimes barbares commis par le
colonialisme français contre les
Algériens le 8 mai 1945, selon le
même responsable.  Les œuvres
participantes devront parvenir à
l’e-mail du musée et seront éva-
luées par un jury de spécialistes.
L’annonce des trois premiers lau-

réats du concours aura lieu le 22
mai en cours, selon la même sour-
ce. Le concours s’insère dans le
cadre de l’espace virtuel de la
mémoire, lancé par le musée la
mi-avril sur sa page officielle sur
les réseaux sociaux et ce, selon
les mesures prises de prévention
contre le coronavirus. F. H.

Commémoration des massacres du 8 mais 1945
Lancement d'un concours à distance du meilleur documentaire

Le secteur de la Culture de la wilaya de
Souk Ahras s’est adapté aux mesures de

restriction imposées par la crise sanitaire du
Covid-19 et a concocté à cet effet un riche
programme virtuel via les réseaux sociaux
pour permettre au public de briser la mono-
tonie du confinement. Le directeur local de
la Culture, Tahar Arris, a indiqué à l’APS que
ses services ont programmé la diffusion de

plusieurs spectacles artistiques sur les
réseaux sociaux. Il a souligné, à ce propos,
que le théâtre régional de Souk Ahras, la
direction et la maison de la culture Tahar-
Ouettar proposent sur les réseaux sociaux,
depuis le début du mois de ramadhan, des
spectacles de musique, des pièces de
théâtre pour enfants et pour adultes, mais
aussi des œuvres cinématographiques. Ces

établissements culturels proposent égale-
ment des soirées d’Inchad et de musique
arabo-andalouse, en plus de la programma-
tion de concours culturels pour enfants,
selon la même source. Par ailleurs, dans le
cadre de la célébration du mois du patrimoi-
ne (18 avril-18 mai), une exposition d’art
plastique et de photographies sera «très
prochainement» organisée par la direction

de la culture, selon Tahar Arris, qui a précisé
que la journée de dimanche a été fixée
comme dernier délai pour la réception des
œuvres participantes. Une cérémonie sym-
bolique se tiendra à l’occasion de la Nuit du
destin (Leilat El Qadr, 27e ramadhan) en
l’honneur des vainqueurs des concours
organisés durant toute la période de confi-
nement sanitaire. M. K.

Souk Ahras 
Des spectacles artistiques virtuels pour le public confiné

Little Richard, un des pionniers
américains du rock and roll,

connu pour ses hymnes entraî-
nants comme «Tutti Frutti» ou
«Long Tall Sally» et sa présence
endiablée sur scène, est mort
samedi à l’âge de 87 ans d’un
cancer, ont annoncé des médias.
Little Richard, Richard Wayne
Penniman de son vrai nom, a

scellé l’avènement d’une époque
avec «Tutti Frutti», tube planétaire
resté dans toutes les mémoires
grâce à son intro.Pianiste, chan-
teur et compositeur, Little Richard
est né le 5 décembre 1932, dans
la ville de Macon en Géorgie,
dans le sud des Etats-Unis. Venu
du R&B, il a permis dans les
années 1950, à l’instar d’autres

artistes noirs comme Chuck
Berry ou Fats Domino, l’émer-
gence d’un genre nouveau, le
rock and roll. Il a contribué à don-
ner au rock and roll un air de
scandale, avec ses chemises
criardes, sa coiffure banane, et
sa moustache aussi fine qu’un
trait de crayon. Légende de la
mus ique amér ica ine , L i t t l e

Richard a inspiré des artistes
mythiques comme les Beatles,
qui l’ont un temps accompagné
en concert, David Bowie, Elton
John ou les Rolling Stones, qui
n’ont pas manqué de lui rendre
hommage tout au long de leur
carrière. Jimmy Page, le guitaris-
te de Led Zeppelin, a salué
samedi «une bien triste perte»,

estimant que, les morceaux de
Little Richard «avaient façonné le
rock and roll». Little Richard fut
parmi les premiers artistes à être
introduits au Rock and Roll Hall
of Fame, le panthéon américain
du rock et de la culture populaire,
aux côtés d’autres fondateurs du
genre comme Elvis Presley ou
Jerry Lee Lewis en 1986. R. C.

Décès 

Little Richard, pionnier américain du rock and roll est mort

 Le long métrage de fiction algérien "Abou Leila", du réalisateur Amine Sidi Boumediene, vient de recevoir le Prix de 
la critique de l'édition 2020 du Festival du film de Barcelone "D'A", annoncent les organisateurs sur le site Internet 
de l'événement. Coproduction algéro-franco-qatarie, le film nous raconte l'histoire du terroriste Abou Leila dans le 

désert algérien, pourchassé par deux amis, Samir, joué par Slimane Benouari, et Lotfi campé par Lyes Salem.
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, le président
Charaf-Eddine Amara,
dans un communiqué
publié sur sa la page

Facebook du club de Laâkiba, a
estimé que le championnat
devait être suspendu en raison
du coronavirus et faire de même
que les pays européens qui ont
arrêté la compétition. Il appelle-
ra, par ailleurs, à se concentrer
sur la préparation de la prochai-
ne saison. «La santé des joueurs,
staffs, supporters de tous les
clubs et, au-delà, celle de l’en-
semble de nos compatriotes, est
une priorité pour le CRB qui veille
scrupuleusement au respect des
consignes édictées par les auto-
rités et les instances de la santé»,
peut-on lire dans ce communi-
qué. «Le football est un sport 
d’équipe et de contact physique
permanent entre partenaires et
adversaires. Comment organiser
d’éventuels déplacements de
joueurs et de staffs, même

réduits au minimum ? Comment
assurer le transport, l’héberge-
ment, la restauration ?», s’interro-
ge le patron du Chabab. 

Et de poursuivre : «Au vu de
ce casse-tête insoluble, des
fédérations, et non des moindres
(France et Pays-Bas, ndlr), ont
décidé l’arrêt des championnats
nationaux et leur clôture à la der-
nière journée disputée dans son
intégralité. 

La FIFA et l’UEFA pour leur
part ont dû reporter des compéti-
tions prestigieuses». «Dès lors, le
plus sage ne serait-il pas de leur
emboîter le pas ?, se demande
encore le président Amara. Il
s’agirait là d’une mesure conser-
vatoire de simple bon sens qui
devrait, je l’espère, faire consen-
sus entre tous les acteurs du
football (pouvoirs publics
concernés et instances natio-
nales). Pour tous, il sera alors
temps de préparer sereinement
la saison 2020/2021». En fait, ce
qui agace quelque peu les res-

ponsables de la FAF et la LFP
c’est le fait que le CRB fasse le
forcing pour être sacré cham-
pion avant terme, puisqu’il
demande d’arrêter le champion-
nat en prenant en compte le
classement de la dernière jour-
née disputée, ce qui créera un
vrai casse-tête et une polémique
avec les autres clubs, notam-
ment l’ESS, la JSK et le MCA qui
estiment leurs chances de jouer
le titre encore possibles, vu que
l’écart n’est pas important et
qu’ils peuvent rattraper en cas
de reprise de la compétition.
Bien sûr, les équipes qui jouent
leur survie en LI n’accepteront
pas que le championnat s’arrête
pour éviter le purgatoire. Il faut
savoir que la FAF a établi une
feuille de route dans laquelle il
est prévu de terminer le cham-
pionnat en 6 à 8 semaines, tout
en accordant cinq semaines aux
clubs pour se préparer. 

M. M.  

CR Belouizdad 

La direction du Chabab
amplifie la polémique 

 Alors que les déclarations du directeur général du CR Belouizdad,
Toufik Korichi, ont été mal vues du côté des officiels de la balle ronde

nationale et surtout du président de la LFP, Medouar, voilà que le
président du club algérois amplifie la polémique en faisant la même

réflexion, à savoir demander la suspension du championnat de Ligue I.  
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Le président Amara lance
un pavé dans la marre

LE DÉFENSEUR internatio-
nal algérien du Betis Séville,
Aïssa Mandi, est sur les tablettes
de l’Olympique Lyonnais (Ligue
1 française) qui n’a pas réussi à
se qualifier pour les compéti-
tions européennes après avoir
terminé la saison 7e mais cela
n’empêche pas le club d’étudier
des pistes pour renforcer son
ef fect i f . Se lon le quot id ien
«L’Equipe», le club de Jean-
Michel Aulas étudie plusieurs
pistes pour le secteur défensif,
parmi elles celle du défenseur

international algérien
Aïssa Mandi. Lyon
suivrait de près l’évo-
lution des négocia-
tions du joueur avec
la direction du Bétis
qui sont toujours au
point mort. Lyon
n’aura pas la tâche
facile pour recruter
Aïssa Mandi puisque
plusieurs clubs sont
intéressés par son
profil, à l’image de
Newcastle. Mandi (28
ans) avait rejoint le
Betis en 2016 en pro-
venance du Stade de
Reims (France) pour

un contrat de cinq ans qui va
arriver à terme en juin 2021.
Malgré la volonté de la direction
du Betis de prolonger le bail du
joueur algérien, les deux parties
n’ont toujours pas trouvé d’ac-
cord. A l’instar des plus grands
championnats européens, la
Liga est suspendue depuis mi-
mars en raison de la pandémie
du nouveau coronavirus (Covid-
19). L’Espagne est l’un des pays
les plus touchés par le virus en
Europe avec l’Italie, la France et
l’Angleterre. 

Real Bétis 

Mandi intéresse Lyon 

L E S C H A M P I O N N A T S
d’Afrique d’athlétisme prévus au
mois de juin prochain à Alger et
reportés en raison de la pandé-
mie de coronavirus, auront lieu
un mois avant les Jeux
Olympiques 2021 de Tokyo, a
a n n o n c é v e n d r e d i H a m a d
Kalkaba Malboum, président de
la Confédération Africaine d’ath-
létisme (CAA). «La 22e édition
des Championnats d’Afrique, ini-
tialement programmée du 24 au
28 juin prochain à Alger et repor-
tée pour l’année prochaine, aura
lieu un mois ou quarante jours
avant les Jeux Olympiques de
Tokyo, prévus du 23 juillet au 8
août 2021», a indiqué Kalkaba
lors d’une visioconférence orga-
nisée par le Comité des médias
pour la promotion de l’athlétisme
en Afrique de l’Ouest (COM-
PAAO). «La date qui sera prise
avec les autorités algériennes
permettra à certains de nos ath-
lètes d’aller chercher une qualifi-
cation pour les JO et pour
d’autres de bénéficier d’une
compétition en plus», a précisé le
président de la CAA qui s’expri-
mait sur le thème «La CAA face à
la pandémie Covid-19», tout en
soulignant que la bonne formule
sera arrêtée en concertation
avec le comité local d’organisa-
tion de ces championnats. Tout
en reconnaissant la difficulté des
athlètes à se préparer convena-
blement, en cette période de
pandémie, Kalkaba a fait savoir
qu’il effectuera une visite en
Algérie au moment opportun,
non pas pour inspecter les instal-
lations sportives seulement, mais
rencontrer les autorités algé-
riennes, les remercier pour leurs
soutien et encouragement.
«L’Algérie est une grande nation
de l’athlétisme et lors de ma pro-
chaine visite j’aurais le plaisir de

rencontrer un grand champion
du monde qui est Noureddine
Morceli, devenu secrétaire d’Etat
chargé du sport d’élite», a-t-il
s o u l i g n é . Pa r a i l l e u r s , l e s
Championnats d’Afrique de
cross-country, prévus le 8 avril
dernier à Lomé au Togo, auront
lieu l’année prochaine juste
avant les Championnats du
monde de la spécialité qui se
dérouleront le 20 mars 2021 à
Bathurst, en Australie. Evoquant
les capacités organisationnelles
des pays africains, le président
de la CAA a insisté pour dire que
certains pays ont largement les
moyens d’abriter des champion-
nats du monde d’athlétisme de
2025. «Les pays comme l’Algérie,
le Kenya, l’Egypte, l’Afrique du
Sud, le Maroc et le Nigeria, ont
des potentialités économiques et
sportives pour organiser les
championnats du monde d’athlé-
tisme», a tenu à dire le président
de la CAA, avouant que «nous
devons travailler dans cette
option, car notre continent avait
abrité avec succès les mondiaux
des U18 et les Championnats du
monde de cross, respectivement
par le Kenya et le Maroc». Parlant
de l’aide aux athlètes profession-
nels, lourdement pénalisés par
l’annulation des compétitions,
Kalkaba a assuré que la
Fondation internationale de l’ath-
létisme a dégagé 500 000 dollars
pour ces athlètes qui ont un
manque à gagner et que la
répartition se fera en fonction
des 20 ou 30 premiers mon-
diaux, selon le ranking de World
Athlétics. «Une fois cette pandé-
mie dépassée, nous allons discu-
ter avec nos structures de la stra-
tégie à adopter pour surtout rat-
traper le retard accusé», a conclu
le président de la CAA.

L’USM Alger, sociétaire de la
Ligue 1 algérienne de foot-

ball, a annoncé samedi le lance-
ment d’un mini-championnat
interne qui se terminera par la
désignation du meilleur joueur
Usmiste de l’année. Cette compé-
tition virtuelle mettra aux prises les
24 joueurs qui composent l’effectif
senior et qui s’affronteront dans
des duels à élimination directe.
Ainsi, le nombre passera de 24 à

12 dès la première manche, puis
de 12 à 6 à l’issue de la deuxième,
et enfin de six joueurs à seule-
ment trois après la troisième et
dernière manche. A ce stade,
c’est la direction du club, organi-
satrice de cette compétition, qui
procédera à la désignation du
vainqueur, en choisissant l’heu-
reux élu parmi ce trio de tête. Les
supporters Usmistes seront égale-
ment impliqués dans ce jeu, puis-

qu’ils pourront soutenir le joueur
de leur choix, en votant sur la
page Instagram du club. La direc-
tion des Rouge et Noir a expliqué
avoir décidé d’organiser ce jeu vir-
tuel entre joueurs, tout en y asso-
ciant les supporters, pour mainte-
nir une certaine dynamique au
sein du club, particulièrement en
cette période de confinement
imposée par la pandémie du nou-
veau coronavirus. 

Championnats d'Afrique d'athlétisme
L'édition d'Alger 

aura lieu un mois avant les JO   

USM Alger

Un mini-championnat virtuel sur Instagram pour les joueurs 
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Par Hamid M. 

S
elon des sources
locales, il était 8h30
quand la receveuse de
la poste a été braquée,

à son arrivée pour ouvrir le
bureau, par deux individus por-
tant des bavettes et habillés en
tenue traditionnelle. Sous la
menace de leurs armes, elle a
vidé le coffre et les caisses des
guichets. Les individus ont
embarqué ensuite dans un four-
gon (Renault trafic) délesté à un
citoyen au village Tala Bouzrou
de la commune voisine de
Makouda. 

Des jeunes s’en sont alors
pris aux assaillants, tentant de
les empêcher de prendre la fuite
mais les deux individus armés
d’un pistolet automatique de
type Berreta et d’un fusil à
pompe ont tiré deux coups, l’un
en l’air et l’autre au sol pour se
frayer le chemin. 

Immédiatement ils ont été
pourchassés par des habitants

les contraignant à abandonner
leur véhicule à la sortie de
Boudjima pour aller vers Tigzirt. 

Les citoyens ont réussi à neu-
traliser l’un des deux assaillants
et récupéré le butin ainsi qu’un
pistolet automatique.

L’argent récupéré, estimé à
plus de 5 millions de dinars, a
été remis au maire de Boudjima,
alors que les policiers de la sûre-
té de Ouaguenoune et les gen-
darmes de la brigade territoriale-
ment compétente de Makouda
sont arrivés sur les lieux pour
arrêter le mis en cause. 

A l’heure où nous mettons
sous presse les recherches se
poursuivent pour arrêter le
second individu.

H. M. 

Une attaque à main armée contre le
bureau de poste avortée par des citoyens 

TiziOuzou : Boudjima 

LE SECTEUR de la
construction a été fortement
impacté par les mesures de
confinement sanitaire imposées
par le coronavirus avec plus de 
24 000 entreprises de bâtiment
à l’arrêt, a indiqué, hier à Alger,
le DG du logement au ministère
de l’Habitat, de l’Urbanisme et
de la Ville, Anis Bendaoud. 

«En début de cette année, il
était prévu de remettre plus 
450 000 logements à leurs
bénéficiaires, mais l’opération a
été entravée par la pandémie de
Covid-19 qui a obligé les entre-
prises, notamment au niveau
des grandes wilayas, de mettre
leurs chantiers à l’arrêt et leurs
travailleurs en congé forcé», a
fait savoir M. Bendaoud lors de
son passage à l’émission
«Invité de la rédaction», de la
Chaîne 3 de la Radio nationale.
Bon nombre de ces chantiers
ne pourraient pas reprendre
leurs activités avant le premier
trimestre 2021, a-t-il supposé.
Malgré les conséquences de
cette crise qui a retardé les
chantiers en cours, M.
Bendaoud assure la volonté du
secteur de maintenir le rythme
de réalisation des programmes,
en rappelant que le logement
était l’un des priorités de l’Etat,
à l’instar de l’éducation et de la
santé, et que les programmes
d’un million d’unités supplé-
mentaires inscrits pour 2020-
2024 devraient se poursuivre. Il
a également affirmé que la plus
grosse opération d’attribution
de logements prévue pour 2020
sera maintenue. 

«La pandémie a causé cer-
tains retards au départ certes,
mais les choses commencent à
reprendre et l’Etat entend main-
tenir l’avancement des pro-
grammes annoncés», a-t-il
assuré, précisant qu’actuelle-
ment il y a le programme de
974 000 logements en cours,
tous types confondus, dont 
648 000 sont en cours de réali-
sation et 325 000 unités en
cours de lancement. 

Il s’agit principalement, a-t-il
poursuivi, du programme loca-
tion-vente (AADL) avec 272 000
unités en cours de réalisation,
le public locatif social (PLS)
avec 192 000 unités, le promo-
tionnel aidé (Lpa) avec 112 000
unités en cours et 77 000 seront
lancés durant cette année.  Il a
également énuméré l’habitat
rural qui constitue aussi un seg-
ment important avec 50 000
logements et enfin la formule
du logement promotionnel
public avec 21 000 unités. 

Pour accélérer la reprise des
chantiers et rattraper le retard
engendré par la crise sanitaire,
le responsable a fait savoir que
le ministère compte introduire
le système des 3 fois 8, permet-

tant aux chantiers de travailler
en permanence. Par ailleurs, il a
affirmé que l’Algérie entend, à
l’avenir, accorder la préférence
à l’outil national de construction
et les programmes de logement
seront désormais réservés
«exclusivement aux entreprises
algériennes». D’autre part, M.
Bendaoud a affirmé que doré-
navant le secteur arrêtera les
programmes budgétivores qui
nécessitent un financement de
l’Etat à 100 %, affirmant que le
logement social sera exclusive-
ment réservé aux couches défa-
vorisées.

«Il faut que l'Etat se décharge
progressivement du finance-
ment du logement sans laisser
tomber les couches défavori-
sées», a-t-il déclaré. «Nous
avons révisé les textes fixant les
règles d'attribution de ce type
de logement. Ça va être de
petits programmes ciblés qui
n'ont rien à voir avec les pro-
gramme de millions de loge-
ment d'avant», a-t-il fait savoir.
Ce même responsable a égale-
ment annoncé l'intention de son
secteur de créer une banque
du logement en partenariat
avec le ministère des Finances
afin de capter les ressources
financières, notamment à tra-
vers l'épargne. Il a également
évoqué la proposition d'une
taxe pour les logements fermés
en vue d'encourager la location.

Hania T.

Secteur du bâtiment

24 000 entreprises mises à l'arrêt
à cause du confinement sanitaire

UNE QUANTITÉ de huit quin-
taux de viandes blanches a été
saisie par les services de la sûre-
té de wilaya de Tamanrasset
pour absence de conditions de
conservation, a-t-on appris, hier,
auprès de la cellule de commu-
nication de la sûreté de wilaya. 

Entrant dans le cadre du
contrôle des pratiques commer-
ciales et de la protection de la
santé publique durant le mois de

ramadhan, l’opération de saisie,
qui a concerné aussi 280 pla-
quettes d’œufs, a été opérée à
bord d’une camionnette par les
services de la sûreté de la
wilaya, en coordination avec les
agents de contrôle relevant de la
direction du Commerce et des
services vétérinaires.

O. N.

Tamanrasset  

Saisie de 8 quintaux 
de viandes blanches  

L’ÉCRIVAIN algérien Youcef
Baâloudj a remporté le prix de
«Kounbor pour la littérature d’en-
fance» dans la catégorie de la
Nouvelle, un concours organisé
par le Centre Al-Mohcine de la
culture pour enfant en Irak, où ont
été proclamés les noms des lau-
réats en direct sur la télévision à
cause de l’annulation de la céré-
monie de remise des prix en rai-
son du confinement, a indiqué le
lauréat, samedi, à l’APS. Sur plus
de 500 participants dans les caté-
gories poème, nouvelle et bande
dessinée, M. Baâloudj a remporté
le bouclier d’argent dans la caté-
gorie Nouvelle, parmi un groupe
de lauréats d’origine d’Irak, de
Syrie et d’Egypte. Les travaux
seront publiés chez les éditions
El-Ataba El-Alaouia, avant de les
distribuer à une grande échelle
dans le cadre d’un projet pour
encourager la lecture chez les
enfants. Se disant joyeux de rece-
voir un tel prix d’un pays de

lettres, le lauréat algérien a décla-
ré : «Autant je suis content d’être
distingué, autant je suis mécon-
tent en apprenant l’annulation de
la cérémonie de remise des prix
en raison du confinement». Les
organisateurs ont dû, donc, «se
contenter d’expédier le bouclier
par voie postale», a-t-il protesté.
Honoré maintes fois en Algérie et
à l’étranger dans diverses catégo-
ries, Youcef Baâloudj a reçu entre
autres le Prix Sharjah de la créati-
vité arabe en 2012, le Prix du pré-
sident de la République en 2014
et Prix de l’Instance arabe du
théâtre 2018. A noter que l’auteur
compte à son actif plusieurs
publications, à l’instar du texte
théâtral «El midhala», paru en
Egypte en 2017, le recueil de
poèmes intitulé «Dynamite.
Lettres d’après la tempête»  ou
encore «Je volerai un de ces
jours»,  parus en Algérie respecti-
vement en 2013 et 2016. 

R.C.

Bouclier d'argent de la créativité en Irak

L'écrivain algérien 
Youcef Baâloudj lauréat

Une attaque à main armée contre le bureau d'Algérie Poste du
chef-lieu de la commune de Boudjima (25 km à l'est de Tizi Ouzou)
a été avortée, hier, grâce à des citoyens qui ont neutralisé l'un des

assaillants et récupéré le butin dérobé.


